
AIRGRAM TÉLÉGRAMME PAR AVION 

GATT/AIR/47 (SECRET) LE 1ER JUIN 1954 

OBJET: LISTE XX - ETATS-UNIS D'AMERIQUE 
CONSULTATION AU TITRE DE L'-ARTICLE XIX 

LA COMMUNICATION SUIVANTE A ETE REÇUE DU GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS 
D'AMERIQUE LE 28 MAI 1954 POUR ETRE TRANSMISE AUX PARTIES CONTRACTANTES. 

LE GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS A DEMANDE QUE CETTE COMMUNICATION SOIT 

CONSIDEREE COMME STRICTEMENT CONFIDENTIELLE. 

COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE 

CONCERNANT LA POSITION DU TARIF N° 763 

« K H 

"DANS UN RAPPORT SUR L'OPPORTUNITE D'APPLIQUER Là CLAUSE DE SAUVEGARDE, 
ADRESSE AU PRESIDENT EN DATE DU 2 1 MAI 1954 , LA COMMISSION DU TARIF EST 
ARRIVEE A LA CONCLUSION UNANIME QUE LE TREFLE HYBRIDE (PARAGRAPHE 7 6 3 , 
PREMIERE PARTIE DE LA LISTE XX ANNEXEE A L'ACCORD GENERAL) EST IMPORTE EN 
QUANTITES TELLEMENT ACCRUES QUE CES IMPORTATIONS CAUSENT UN PREJUDICE 
SERIEUX A LA PRODUCTION NATIONALE. 

"LA COMMISSION DU TARIF RECOMMANDE QUE LE DROIT ACTUEL DE 2 CENTS PAR 
LIVRE SUR LES IMPORTATIONS DE GRAINES DE TREFLE HYBRIDE SOIT PORTE A 4 CENTS 
POUR TOUTE QUANTITE DE CE PRODUIT IMPORTEE JUSQU'A CONCURRENCE DE 1 MILLION 
500 MILLE LIVRES AU COURS D'UNE PERIODE QUELCONQUE DE DOUZE MOIS A COMPTER 
DU 1ER JUILLET 1954 ET A 6 CENTS PAR LIVRE POUR TOUTE QUANTITE DEPASSANT 
CE VOLUME. 

" I L N'A PAS ENCORE ETE DECIDE S I LE PRESIDENT INSTITUERA LA MESURE 
RECOMMANDEE. 

"LE GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS EST DISPOSE, EN CONFORMITE DU PARAGRAPHE 
2 DE L'ARTICLE XIX DE L'ACCORD GENERAL, A ENTRER EN CONSULTATION AVEC LES 
PARTIES CONTRACTANTES AGISSANT CONJOINTEMENT ET AVEC TOUTE PARTIE CONTRAC­
TANTE QUI AURAIT UN INTERET SUBSTANTIEL DANS L'EXPORTATION DE CE PRODUIT A 
DESTINATION DES ETATS-UNIS. L'ON NE SAIT PAS S I LE PRESIDENT SE PREVAUDRA 
DE LTINTEGRALITE DU DELAI DE 60 JOURS PREVU PAR LA LOI SUR LA RECONDUCTION 
DES ACCORDS DE COiv]MERCE AVANT DE SE PRONONCER SUR LA RECOMMANDATION DE LA 
COMMISSION. LES ETATS-UNIS SONT DISPOSES A MENER TOUTE CONSULTATION A BIEN 
MEME S I LA MESURE ETAIT PRISE ENTffi^EMPS. CES CONSULTATIONS PEUVENT AVOIR 
LIEU SOIT DANS LE PAYS EN CAUSE SOIT A WASHINGTON. 
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"LES RENSEIGNEMENTS CI-DESSUS SONT STRICTEMENT CONFIDENTIELS ET NE 
DOIVENT FAIRE L'OBJET D'AUCUNE DIVULGATION. TOUTE DIVULGATION PEUT 
ENTRAINER UNE AUGMENTATION DES IMPORTATIONS ET NECESSITER LA. MISE EN 
APPLICATION IMMEDIATS Ù}2S RECOMMANDATIONS SUSVISEES. 

COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE 
CONCERNANT LES POSITIONS DU TARIE N° 391 A 394 INCLUS 

» s * 

"DANS UN RAPPORT SUR L'OPPORTUNITE D'APPLIQUER LA. CLAUSE DE SAUVEGARDE 
ADRESSE AU PRESIDENT EN DATE DU 21 MAI 1954, LA COMMISSION DU TARIF EST 
ARRIVEE A LA CONCLUSION UNANIME QU'EN PARTIE A RAISON DU REGIME DOUANIER 
QUI RESULTE DE LA CONCESSION OCTROYEE DANS LE CADRE DE L'ACCORD GENERAL 
SUR LES TARIFS DOU^NIIRS ET LE COMMERCE EN CE QUI CONCERNE LES PRODUITS 
DU PLOMB ET DU ZINC QUI SONT FRAPPES A LEUR IMPORTATION DES DROITS REPRIS 
AUX PARAGRAPHES 391 A 394 INCLUS DE LA LOI TARIFAIRE DE 1930 (A L'EXCLUSION 
DU METAL ANTI-FRICTION, DE LA SOUDURE, DU PLOMB EN FEUILLES, DES TUYAUX, 
DU PLOMB DE CHASSE, DES FILS DE PLOMB, DES POUSSIERES DE ZINC ET DU ZINC 
EN FEUILLES), CES PRODUITS SONT ACTUELLEMENT IMPORTES EN QUANTITES TELLES 
QUE LEUR IMPORTATION CAUSE UN PREJUDICE SERIEUX A L'INDUSTRIE NATIONALE. 

"EN CONSEQUENCE, LA COMMISSION RECOMMANDE QUE LES DROITS FRAPPANT CES 
PRODUITS SOIENT PORTES A UN TAUX SUPERIEUR DE 50 POUR CENT A CELUI "EXISTANT 
AU 1ER JANVIER 1945" AU SENS OU L'ENTEND LA SECTION 350 (A)(2) DE LA LOI 
TARIFAIRE DE 1930 TELLE QU'ELLE A ETE MODIFIEE. LES NOUVEAUX TAUX SERAIENT 
APPLICABLES POUR UNE DUREE INDETERMINEE. AUX TERMES DE CETTE RECOMMANDATION, 
LES TAUX ACTUELS SUR LE ZINC SERAIENT TRIPLES, CEUX FRAPPANT LE PLOMB SERAIENT 
PLUS QUE DOUBLES ET LES NOUVEAUX DROITS, DANS L'UN ET L'AUTRE CAS, SERAIENT 
SUPERIEURS AUX NIVEAUX PREVUS DANS LA LOI TARIFAIRE. L'UN DES MEMBRES DE LA 
COMMISSION A EXPRIME UNE OPINION DISSIDENTE SELON IAQUELLE LE RETABLISSEMENT 
DES DROITS REPRIS DANS LA LOI TARIFAIRE SERAIT SUFFISANT. 

"IL N'A PAS ENCORE ETE DECIDE SI LE PRESIDENT INSTITUERA LES MESURES 
RECOMMANDEES. 

"LE GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS EST DISPOSE, CONFORMEMENT AU PARAGRAPHE 
2 DE L'ARTICLE XIX DE L'ACCORD GENERAL, A ENTRER EN CONSULTATION AVEC LES 
PARTIES CONTRACTANTES AGISSANT CONJOINTEMENT ET AVEC TOUTE PARTIE CONTRAC­
TANTE QUI AURAIT UN INTERET SUBSTANTIEL DANS L'EXPORTATION DE CES PRODUITS 
A DESTINATION DES ETATS-UNIS. TOUTE CONSULTATION AVEC UNE PARTIE CONTRAC­
TANTE POURRAIT AVOIR LIEU A WASHINGTON OU DANS LA CAPITALE DU PAYS EN CAUSE, 
AU GRE DUDIT PAYS. L'ON NE SAIT PAS ENCORE SI LE PRESIDENT SE PREVAUDRA DE 
L'INTEGRALITE DU DELAI DE 60 JOURS PREVU PAR LA LOI SUR LA RECONDUCTION DES 
ACCORDS DE COMMERCE. LES ETATS-UNIS SONT TOUTEFOIS DISPOSES A MENER LA CON*-
SULTATION A BIEN MEME SI LES MESURES ETAIENT INSTITUEES ENTRE-TEMPS. 
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"LES PRESENTS RENSEIGNEMENTS SONT STRICTEMENT CONFIDZNTIELS. TOUTE 
DIVULGATION PEUT ENTRAINER UNE AUGMENTATION DES IMPORTATIONS ST NECESSITER 
LA MISE EN APPLICATION IMMEDIATE DE La RECOMMANDATION SUSVISEE. 

"POUR CE QUI EST DU FOND DU RAPPORT, LA. PRODUCTION DE PLOMB AUX ETATS-UNIS 
A ATTEINT EN 1950-1953 UN CHIFFRE SUPERIEUR DE 20 POUR CENT ENVIRON AU NIVEAU 
D 'APRES-GUERRE. LA. PRODUCTION" DE ZINC A EGALEMENT AUGMENTE MAIS DE 13 POUR 
CENT SEULEMENT ENVIRON. TOUTEFOIS, POUR L'UN COMME POUR L'AUTRE PRODUIT, 
LES IMPORTATIONS SE SONT ACCRUES DANS DES PROPORTIONS BIEN PLUS CONSIDERABLES, 
DE SORTE QUE LES IMPORTATIONS NETTES DE PLOMB REPRESENTENT ACTUELLEMENT 58 
POUR CENT ENVIRON DE LA PRODUCTION NATIONALE ET DANS LE CAS DU ZINC, 71 POUR 
CENT ENVIRON, CONTRE DES POURCENTAGES BIEN PLUS FAIBLES AVANT LA. GUERRE 
(0,5 POUR CENT DANS LE CAS DU PLOMB ET 6 POUR CENT DANS LE CAS DU ZINC). 
SUR Là BASE DES PRIX DE 1953, L'EQUIVALENT AD VALOREM DU DROIT SUR LE PLOMB 
TRAVAILLE N'EST QUE DE 8,2 POUR CENT ENVIRON ST 8,8 POUR CENT DANS LE CAS 
DU ¿INC. EN CONSEQUENCE, LES TAUX REDUITS (50 POUR CENT DU TAUX DE 1930 
POUR LE PLOMB ET 40 POUR CENT POUR LE ZINC) NE FOURNISSENT QU'UNE PROTECTION 
BIEN MODIQUE. SUR LA BASE DES PRIX D'AVANT-GUERRE, LA PROTECTION QUE COM­
PORTAIENT LES TAUX DE DROITS REPRIS DANS LA. LOI TARIFAIRE ETAIT BIEN PLUS 
SUBSTANTIELLE: 51,3 POUR CENT DANS LE CAS DU PLOMB ET 67,2 POUR CENT DANS 
LE CAS DU ZINC, SUR LA BASE DE LA VALEUR DES IMPORTATIONS DE 1939. PENDANT 
UNE PARTIE DE LA PERIODE POSTERIEURE A 1946, LES DROITS ONT ETE SUSPENDUS; 
D'AUTRE PART? CERTAINES IMPORTATIONS DE CES PRODUITS DESTINEES AU GOUVERNEMENT 
DES ETATS-UNIS ONT ETE ADMISES EN FRANCHISE. MAIS DEPUIS LE DEBUT DE 1953, 
LES PRIX SONT CONSIDERABLEMENT PLUS BAS ALORS QUE LES IMPORTATIONS SE MAIN­
TIENNENT A DES NIVEAUX ELEVES. LES STOCKS SONT IMPORTANTS ET, MALGRE UNE 
AMELIORATION TRES RECENTE, LES PRIX RESTENT SENSIBLEMENT AUX NIVEAUX LES 
PLUS BAS QUI AIENT JAMAIS ETE ATTEINTS DEPUIS LA GUERRE. PLUS DE 40 MINES 
ONT DU FERMER ET LE VOLUME DE L'EMPLOI DANS LES MINES COMME DANS LES USINES 
A DIMINUE D'UN TIERS ENVIRON DEPUIS LE DEBUT DE L'ANNEE 1952.» 

E. WYNDHAM WHITE . 


